Prévention des déchets

Action de prévention – Travaux
( Nature de l’opération

Aide aux travaux relatifs à des actions de prévention de la production des déchets
( Bénéficiaires

Toute personne publique ou privée dont les activités ne sont pas lucratives, notamment les candidats suivants : 

Communes et leurs groupements, en contrat ou hors contrat
Associations loi 1901,

Chambres consulaires,

Fondations et les groupements d’intérêt public,

Etablissements publics administratifs,

Bailleurs sociaux publics (OPHLM),

Etablissements publics d’enseignement supérieur,

Etablissements publics d’enseignement local (lycées, collèges, écoles primaires…),

Organismes de formation et de recherche,

Etablissements privés d’enseignement ou de formation sous contrat avec l’Etat

( Montant de l’aide

Hors contrat : 50 % du montant des travaux, avec un plafond de dépenses subventionnables de 20 000 €, soit une aide d’un montant maximum de 10 000 €

Cadre contractuel : aide maximum de 10 000 €

S’agissant des groupements de communes interdépartementaux, les aides seront attribuées au prorata de la population, à la date de la demande, des communes essonniennes figurant en qualité d’adhérentes dans les statuts du groupement concerné (population INSEE officielle la plus récente).

( Conditions d’attribution de l’aide

Signature d’une convention d’attribution de l’aide départementale (hors contrat)
Signature de la charte « construire et subventionner durable » (hors contrat)

Signature de la Charte départementale de prévention des déchets « No déchets » (hors contrat)

( Critères d’éligibilité

Sont éligibles à l’aide les dépenses de travaux de construction ou d’aménagement au sein d’un local ou bâtiment destiné à accueillir un équipement ou faciliter les actions de prévention des déchets : gros œuvre, maçonnerie, menuiseries extérieures et intérieures, revêtements sol, murs, plafond, serrurerie, plomberie, chauffage ventilation, électricité…

Sont exclus :

- Les frais de mission de maîtrise d’œuvre et de conduite d’opération

- Les dépenses de mise en œuvre et suivi du chantier (annonces légales dans la presse, reproduction des dossiers, frais d’enquête publique, intervention du coordonnateur de sécurité, contrôle technique des ERP)

- Les frais d’acquisition de bien immobilier et dépenses annexes (bornages, frais notariés, inscription aux hypothèques)

( Composition du dossier

Un dossier de candidature détaillé précisant les enjeux et modalités du projet, les objectifs visés et les moyens mis en œuvre pour y parvenir et l’évaluer. 
Un devis détaillé des travaux prévus

Un échéancier prévisionnel de réalisation du projet et des demandes de paiement

Attention : pièces complémentaires à fournir à l’appui de la demande de versement
Les devis des entreprises retenues 

Les rapports d’études intermédiaires et le rapport final 

Et/ou les notices techniques des équipements acquis

Et/ou les comptes-rendus des réunions de chantier

Les imprimés de demande de versement visés par le trésorier

Les copies des factures réglées
Une note du bénéficiaire (bilan et suite envisagée)

( Contact
Direction de l’Environnement

Service cadre de vie

Instruction administrative : 01.60.91.97.18

Instruction technique : 01.60.91.95.65

Fax. : 01.60.91.97.28

( Références des décisions
Délibération du Conseil général n° 2012-04-0036 du 2 juillet 2012

Délibération du Conseil général n° 2012-04-0061 du 19 novembre 2012
Règlement départemental des subventions d’investissement
( Pièces annexes
Référentiel construire et subventionner durable
Modèle d’échéancier prévisionnel de réalisation du projet et des demandes de paiement

Modèle de plan de financement
Modèle de convention

Modèle de Charte « No déchets »

( Lien

Pour en savoir plus sur la politique départementale en matière de déchets :

http://www.essonne.fr/environnement/dechets/
